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EN séjour au Gabon pour 
une mission de prospec-
tion, le Mouvement des 

entreprises de France Interna-
tional (Medef International) a été 
reçu hier en audience par le chef 
de l’État, Ali Bongo Ondimba.
Cet aréo-page des chefs d’en-
treprise de l’Hexagone est venu 
exprimer au président de la Ré-
publique son souhait de renforcer 
le partenariat avec le Gabon à 
travers un accompagnement dans 
la mise en œuvre des projets prio-
ritaires inscrits dans le PAT tels 
que les infrastructures, l’énergie, 
la pêche, le numérique et l’envi-
ronnement. Déjà lundi dernier, 
la délégation du Medef a eu une 
importante séance de travail avec 
les membres du gouvernement 
gabonais et la Fédération des 
entreprises du Gabon (FEG). 
À cet effet, la réunion qui s’est 
tenue en présence du ministre 
de la Promotion des investisse-
ments, Hugues Mbadinga Ma-
diya, du président de la FEG, 

Henri-Claude Oyima, a permis 
aux responsables du Medef de 
cibler les secteurs dans lesquels 
ils entendent investir.
" Nous allons travailler ensemble 
pour essayer de construire les 
offres pour le développement 
du pays. Moi je suis particuliè-
rement impressionné, d’abord 
par l’entrain et puis la volonté 
de toutes les entreprises de par-
ticiper à une nouvelle ère, à une 
nouvelle façon de travailler entre 
la France et le Gabon, entre les 
entreprises et les pouvoirs pu-
blics-pour des partenariats pu-
blics privés ", a indiqué Jean-Mi-
chel Guelaud, président du Club 
des entreprises France-Afrique 
centrale, membre du Medef et 
président de Sogea-Satom.
À travers cette mission de Li-
breville, il s’agit pour le Medef 
International de rencontrer 
les institutions gouvernemen-
tales gabonaises et les acteurs 
du secteur privé. L'enjeu étant 
d'identifier des opportunités d'in-
vestissement et de partenariat 
dans les secteurs de l'énergie, 
des infrastructures, de l'agricul-

ture, de l'environnement et du 
numérique.
Selon l’ambassade de France, la 
mission des entreprises du Me-
def  International au Gabon 
consistera principalement à 
traiter les enjeux suivants : dé-
veloppement de la filière trans-
formation du bois ; développe-
ment des services numériques, 
et structuration des filières des 
industries extractives (hydro-
carbures et mines).
OFFENSIVE•" Cette mission 
montre déjà que le Gabon est 
réellement positionné comme 
l’un des pays qui attire le plus 
d’investissements directs étran-
gers et cela vient conforter les 
choix stratégiques des plus hautes 
autorités notamment, du pré-
sident de la République, Ali 
Bongo Ondimba, à travers la 
mise en œuvre du Plan d’accé-
lération de la transformation ", 
a souligné le ministre Hugues 
Mbadinga Madiya.
La délégation du Medef est com-
posée de près d’une trentaine 
de sociétés françaises, grandes 
entreprises et PME/PMI. Il 

Investissements : les nouvelles priorités 
du Medef au Gabon
EN perte de vitesse, dit-on, devant les nouveaux ogres asiatiques (Chine, Inde, 
Corée…), la France veut réaffirmer son ancrage dans l’économie gabonaise, à 
travers la nouvelle offensive du Mouvement des entreprises de France (Medef 
International) en séjour du 5 au 6 décembre dernier à Libreville. La délégation, 
composée d’une trentaine d’entreprises, compte investir dans les secteurs de 
l'énergie, des infrastructures, de l'agriculture, de l'environnement et du numé-
rique. Elle l’a réaffirmé au chef de l’État, Ali Bongo Ondimba.

HNM & MSM
Libreville/Gabon

LES infrastructures de 
transport et d'assainisse-
ment étaient également au 

centre des intérêts de la mission 
au Gabon de la délégation du 
Mouvement des entreprises de 
France International.
Une séance de travail avec le mi-
nistre des TP, Toussaint Nkou-
ma Emane, a permis d’édifier le 
patronat français sur les projets 
en cours. Des projets qui, selon 
le membre du gouvernement, 
vont non seulement augmenter 

la proportion des routes bitumées 
au Gabon, mais aussi améliorer le 
niveau des services existants. La 
présentation faite à cette occasion 
a davantage situé les entreprises 
membres du Medef international 
sur les opportunités à saisir dans 
le domaine des ouvrages d'art, 
d'assainissement et des routes.
"Il est évident que le faible dé-
veloppement des voies de com-
munication au Gabon impacte 
plusieurs autres secteurs. Nous 
avons donc besoin de parte-
naires pour essayer de rattraper 
le retard que nous observons", a 
reconnu le ministre des Travaux 

publics.
Avec plus de 123 mille entre-
prises adhérentes, le Mouvement 
des entreprises de France Inter-
national jouit d'une forte capacité 
technique et financière dont le 
Gabon a besoin pour développer 
ses infrastructures.
"Cela dit, nous allons repartir 
de Libreville avec une idée pré-
cise des besoins et des projets du 
Gabon. À nous maintenant de 
réagir, en considérant que la ré-
alisation des projets routiers peut 
impacter positivement d'autres 
secteurs d'activité", a indiqué 
Jean-Michel Guelaud.

Infrastructures : l’appui du patronat français
G.R.M

Libreville/Gabon

La délégation du Medef international à l’issue de son audience avec le président de la République Ali Bongo Ondimba.
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s’agit notamment de E-Tumba, 
Sunna Design, Danone, KOZ 
Architects, Matière, Rani (No-
véa), Vergnet Hydro, FSE Export 
(clinique Baie des Rois), Mitsu-

bishi Heavy Industries, Sogea/
Satom, BPI, Airbus Defence & 
Space, Alliance des Patronats 
francophones, Medef Interna-
tional, Total, Hydroneo, groupe 
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Investissements : les nouvelles priorités 
du Medef au Gabon

LA Fédération des entreprises du 
Gabon (FEG) et le Mouvement 
des entreprises de France Inter-
national (Medef international) 
ont des raisons de croire en des 
lendemains meilleurs quant à 
leur coopération. Les deux orga-
nisations patronales ont échan-
gé hier sur des sujets d'intérêt 
commun.
Ainsi ont-elles évoqué la possi-
bilité de renforcer leurs relations 
dans un certain nombre de do-
maines tel que l'industrie, le BTP, 
le numérique, l'agriculture, le 
commerce, l'énergie, la trans-
formation et bien d'autres sec-
teurs d'activité. Les entreprises 
membres de la FEG comptent 
surtout s'appuyer sur l'expertise 
de leurs homologues du Medef 
international pour accompa-
gner le développement de leurs 
activités respectives. Comme l'a 
d'ailleurs souligné Henri-Claude 
Oyima, l'ambition de l'ensemble 
des membres de la FEG dont il 
est le président est de "structu-
rer l'économie gabonaise autour 

d'un secteur privé assez dyna-
mique".
Dans ce sens, des initiatives com-
munes devraient être menées, 
notamment lors du séjour à venir 
du président français Emmanuel 
Macron, à Libreville. "La volon-
té de travailler ensemble pour 
construire les offres utiles au 
développement des entreprises 
gabonaises est perceptible. Ce 
qui me réjouit, notamment, c’est 
l’entrain et la volonté de toutes 
les entreprises de participer à 
une nouvelle ère, à une nouvelle 
façon de travailler entre la France 
et le Gabon, entre les entreprises 
et les pouvoirs publics pour des 
partenariats publics-privés", a 
souligné Jean-Michel Guelaud, 
président du groupe Sogea-Sa-
tom et président du Conseil d'en-
treprises France-Afrique centrale 
du Medef international.
Au demeurant, les deux parties 
apprécient les opportunités d’in-
vestissements dans les secteurs 
économiques passés au crible.
À noter que la visite de la délé-
gation du Medef intervient alors 
que le Gabon suscite de plus en 
plus l’intérêt des investisseurs.

FEG-Medef : 
des ambitions 
communes

G.R.M
Libreville/Gabon

La délégation du Medef international à l’issue de son audience avec le président de la République Ali Bongo Ondimba.

La réunion entre le Medef, le gouvernement et la FEG, lundi 
au Radisson Blu.
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Roullier, Rougier, Bureau Véri-
tas, Oléa Gabon, Orange, Inco 
Group, CIS, Méridiam.
Il faut savoir que cette visite du 
premier réseau d’entrepreneurs 

français au Gabon intervient au 
moment où le Gabon est consi-
déré à l’échelle internationale 
comme un partenaire fiable et 
stable. Au regard de la mise en 

place d’une économie de trans-
formation diversifiée dans les 
secteurs du bois, de la pêche, 
de l’écotourisme, des services 
financiers entre autres.


